
SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 21 DÉCEMBRE 2023 
 
 

Présents : M. Daniel STOFFELS, Bourgmestre - Président; 
M. Christophe THUNUS, M. Jérôme LEJOLY, Mme Audrey WEY, Échevins; 
M. Maurice GERARDY, M. Laurent CRASSON, M. Stany NOEL, Mme Mireille VANDEUREN-SERVAIS, Mme Irène 
KLEIN, M. Guillaume LERHO, M. Gilles BLESGEN, M. Norbert GAZON, M. Arnaud ROSEN, M. André DEHOTTAY, 
Conseillers; 
M. Raphaël GREGOIRE, Directeur général; 

Absents et 
excusés: 

 
M. Raphaël ROSEN, Échevin; 
M. Thomas LEJOLY, Mme Laura LAMBY, Mme Céline LEJOLY, M. Joan MELOTTE Conseillers; 

 
 Ce jour d'hui, le 21 décembre 2023, à 19 heures 00’, le Conseil communal s'est réuni en la salle ordinaire des séances 
de la maison communale, sous la présidence de M. Le Bourgmestre. 
 
 M. le Président a ouvert les débats sur les questions suivantes. 

 
************ 

 
 Le Conseil communal, 
 

Séance publique 
 

************ 
 

1. Approuve le procès-verbal de la séance précédente 
 

Approuve le procès-verbal de la séance précédente 
 

************ 
 

M. André DEHOTTAY participe à la séance avant la discussion du point.  
 

************ 
 
2. Vérification des pouvoirs, prestation de serment et installation comme effectif d’un Conseiller communal suppléant 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l'article L1122-30 ; 
 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 octobre 2023, notifié le 27 octobre 2023, de déchéance du mandat 

originaire de conseillère communale ainsi que de l'ensemble des mandats dérivés de Mme Sabine THUNUS, Conseillère 
communale du groupe Waimes & Vous # pour une durée de 6 ans à dater du 28 octobre 2023 ; 
  

Considérant qu'en séance du 30 novembre 2023 le Conseil communal a pris acte de cette déchéance ; 
 
Considérant sa délibération du 3 décembre 2018 actant les groupes politiques issus des élections d’octobre 2018 ; 
 
Considérant qu'il y a lieu de procéder à la vérification des pouvoirs du premier suppléant en ordre utile de la liste n°13 

- Waimes & Vous # - des membres du Conseil communal élus le 14 octobre 2018 ; 
  
Considérant que M. André DEHOTTAY, né le 01 janvier 1959, domicilié à 4950 Waimes - Sourbrodt, rue des Tchènas, 

12 : 
 continue, à la date de ce jour, de remplir toutes les conditions d'éligibilité prévues aux articles L4121-1 et L4142-1, § 1er, du 
CDLD ; 
 n'a pas été privé du droit d'éligibilité selon les catégories prévues à l'article L4142-1, §2, du CDLD ; 
 ne tombe pas dans un des cas d'incompatibilité prévus aux articless L1125-1 à L1125-5 du CDLD ; 

  
Considérant, dès lors, que rien ne s'oppose à la validation de ses pouvoirs ; 
 
SONT valides les pouvoirs de M. André DEHOTTAY. 
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M. le Président invite alors M. André DEHOTTAY dont les pouvoirs ont été validés, à prêter entre ses mains et en séance 
publique le serment prévu à l'article L1126-1 du CDLD : 

  
« Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge. » 
M. André DEHOTTAY est dès lors déclaré installé dans ses fonctions de Conseiller communal effectif. 

 
Après en avoir délibéré ;  
  
DECIDE, à l’unanimité : 
  
Article 1:  D'admettre à la prestation de serment constitutionnel M. André DEHOTTAY, actuel premier suppléant de la 

liste du groupe politique Waimes & Vous # dont les pouvoirs ont été vérifiés. 
Le serment est immédiatement prêté par le titulaire, en séance du conseil, entre les mains du président, conformément à 
l'article L1126-1 du CDLD, dans les termes suivants: « Je jure fidélité au Roi, obéissance à la constitution et aux lois du peuple 
belge ». 
PREND ACTE de la vérification des pouvoirs et de la prestation de serment et déclare installé dans ses fonctions de conseiller 
communal effectif M. André DEHOTTAY. 
Il occupera au tableau de préséance le rang du 17ème (dernier) conseiller communal. Il achèvera le mandat de la conseillère 
qu’il remplace. 
  

Article 2 : Conformément à l'article L1122-18 du CDLD, M. le Président propose au Conseil communal de fixer le 
tableau de préséance des Conseillers communaux comme suit : 
  
Nom et prénom  
des membres du Conseil 

Date de la 1ère 
entrée en 
fonction [1] 

En cas de parité d'ancienneté: 
suffrages obtenus aux élections 
du 14/10/18[2] 

Rang 
dans la 
liste 

Date de naissance Ordre de 
pré-séance 

GERARDY Maurice 04.01.1989 572 11 10.02.1945 1 
THUNUS Christophe 08.01.2001 616 17 25.02.1974 2 
CRASSON Laurent 08.01.2001 363 19 13.06.1969 3 
NOEL Stany 30.05.2006 507 7 24.02.1960 4 
STOFFELS Daniel  04.12.2006 1.600 1 18.09.1960 5 
LEJOLY Jérôme 04.12.2006 541 3 16.07.1974 6 
VANDEUREN-SERVAIS Mireille 03.12.2012 771 2 16.01.1962 7 
KLEIN Irène 03.12.2012 345 4 03.08.1956 8 
LERHO Guillaume 03.12.2018 841 1 27.03.1996 9 
BLESGEN Gilles 03.12.2018 666 11 25.03.1991 10 
MELOTTE Joan 03.12.2018 604 5 05.03.1986 11 
LEJOLY Thomas 03.12.2018 594 3 03.08.1995 12 
LAMBY Laura 03.12.2018 584 2 16.06.1994 13 
GAZON Norbert 03.12.2018 545 15 08.12.1951 14 
ROSEN Raphaël 03.12.2018 534 9 04.12.1992 15 
WEY Audrey 03.12.2018 411 6 14.01.1982 16 
DEHOTTAY André 21.12.2023 343 5 01.01.1959 19 
ROSEN Arnaud 03.12.2018 2ème suppléant - 556 7 11.04.1997 17 
LEJOLY Céline 24.01.2019 723 10 20.11.1995 18 
  
[1]Les services rendus antérieurement à toute interruption n'entrent pas en ligne de compte pour fixer l'ancienneté 
[2]Nombre des voix attribuées à chaque candidat 
  

Article 3 : La présente délibération sera transmise à la personne intéressée. Un recours contre la présente délibération 
est ouvert, dans les 8 jours de sa notification, sur base de l'article 16 des lois coordonnées sur le Conseil d’État. 
La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon. 
 

************ 
 
3. Rapport de synergies Commune-CPAS 2023 - Approbation  

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles L1122-30 et L1122-

11 ; 
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Vu la réunion du Comité de Direction conjoint Commune-CPAS; 
 
Vu l'avis du Comité de concertation Commune-CPAS du lundi 18 décembre 2023; 
 
Vu le Conseil communal conjoint Commune-CPAS du jeudi 21 décembre avant la séance du Conseil communal; 
 
Considérant que les Directeurs généraux de la Commune et du CPAS ont établi ensemble le rapport annuel des 

synergies réalisées entre la Commune et le CPAS; 
 
Considérant que la présentation du rapport de synergies réalisé en séance du Conseil conjoint entre la commune et le 

CPAS au cours duquel aucune observation n'a été émise; 
 
Considérant que le rapport de synergies doit être approuvé au sein de chaque Conseil respectif lors de la séance suivant 

le Conseil conjoint; 
 

Après en avoir délibéré ;  
 
DECIDE, à l’unanimité :  
  
Article 1er : Article 1er :  
D'approuver le rapport de synergies Commune-CPAS 2023 relatif aux économies d'échelle et aux suppressions des 

doubles emplois ou chevauchements d'activités entre la Commune et le CPAS pour l'année 2023 tel que repris ci-après : 
  
Rapport relatif aux économies d’échelle et aux suppressions des doubles emplois ou chevauchements d’activités 

entre la commune et le CPAS – année 2023 
  

1. Tableau des synergies réalisées et en cours 
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a. Marchés publics attribués de manière conjointe par la Commune et le CPAS au cours de l’année précédente 
Marché conjoint relatif au renouvellement du contrat d’assurance responsabilité civile pour la commune et le CPAS – 
adjudicataire = ETHIAS 

b. Marchés publics attribués séparément par la commune et le CPAS et pouvant faire à l’avenir l’objet de 
marchés publics conjoints 

Pneus, emprunts, fleurs annuelles, entretien des chaudières, produits d’entretien 
 

************ 
 
4. Rapport annuel 2022 - 2023 - Article L1122-23 du CDLD 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l'article L1122-30 ; 
  
Vu le rapport annuel 2022 - 2023 de la Commune de Waimes accompagnant le budget de l'exercice 2024 en application 

de l'article L1122-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 

Après en avoir délibéré ; 
  
PREND CONNAISSANCE ;  
  
du rapport précité. 

 
************ 

 
5. Budget - Exercice 2024 

 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
  
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première 

partie, livre III ;  
  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en 

exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
  
Vu le projet de budget établi par le collège communal ; 
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Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ; 
  
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
  
Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et 

de la Décentralisation, à la communication du présent budget, aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à 
l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant le présent 
budget ; 

  
Attendu que le rapport annuel sur l’ensemble des synergies existantes et à développer entre la commune et le CPAS 

a bien été adopté conformément à l’article L1122-11 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
  

Attendu que les prévisions pluriannuelles ont bien été transmises à la tutelle via l’application eComptes; 
  
Attendu que la circulaire du 20 juillet 2023, relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne 

pour l’année 2024, précise qu’à partir de 2024, le choix est donné à la commune soit de se maintenir dans le schéma de la balise 
d’emprunt, soit dans le schéma du respect des ratios de dettes et de charges financières" ; 

  
Attendu que le choix opéré pour l’exercice budgétaire 2024 est celui de conserver la mécanique de la balise d’emprunt; 
  

 Vu la transmission du dossier au Directeur financier en date du 08 décembre 2023  conformément à l'article L1124-
40, § 1er, 3° du CDLD ; 
 

Vu l'avis favorable remis par le Directeur financier en date du 08 décembre 2023 ; 
 
Après en avoir délibéré, par 11 voix pour, 3 abstentions (Arnaud Rosen, Guillaume Lerho, Gilles Blesgen), 0 voix contre;  

 
DECIDE:  
  
Article 1er : D’arrêter, comme suit, le budget communal de l’exercice 2024 : 
  
1. Tableau récapitulatif 

  Service ordinaire Service extraordinaire 
Recettes exercice proprement dit 14.135.201,06 2.785.576,34 
Dépenses exercice proprement dit 13.910.977,88 4.572.885,06 
Boni / Mali exercice proprement dit 224.223,18 -1.787.308,72 
Recettes exercices antérieurs 2.171.541,99 0 
Dépenses exercices antérieurs 132.651,61 541.725,00 
Prélèvements en recettes 0 2.329.033,72 
Prélèvements en dépenses 1.350.000,00 0 
Recettes globales 16.306.743,05 5.114.610,06 
Dépenses globales 15.393.629,49 5.114.610,06 
Boni / Mali global 913.113,56 0 
  

2. Tableau de synthèse (partie centrale) 
  
2.1. Service ordinaire 

Budget précédent 
Après la dernière 
M.B. 

Adaptations en + Adaptations en - 
Total après 
adaptations 

Prévisions des recettes globales 19.370.146,62 0 0 19.370.146,62 
Prévisions des dépenses globales 17.198.604,63 0 0 17.198.604,63 
Résultat présumé au 31/12 de l’exercice n-1 2.171.541,99 0 0 2.171.541,99 
  

2.2. Service extraordinaire 

Budget précédent 
Après la dernière 
M.B. 

Adaptations en + Adaptations en - 
Total après 
adaptations 

Prévisions des recettes globales 6.314.218,21 0 300.000,00 6.014.218,21 
Prévisions des dépenses globales 6.314.218,21 0 300.000,00 6.014.218,21 
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Résultat présumé au 31/12 de l’exercice n-1 0 0 0 0 
  

3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées (si budget non voté, l’indiquer) 

  Dotations approuvées par l’autorité de 
tutelle 

Date d’approbation du budget par 
l’autorité de tutelle 

CPAS   Budget non voté   
Fabriques d'église     
Subsides Fe Waimes 19.756,80 30/11/2023 
Subsides Fe Ondenval-Thirimont 18.556,66 30/11/2023 
Subsides Fe Robertville 41.733,76 30/11/2023 
Subsides Fe Sourbrodt 38.183,92 30/11/2023 
Subsides Fe Faymonville 17.490,03 30/11/2023 
Subsides Fe Evangelique 5.201,20 30/11/2023 
Zone de Police Budget non voté   
Zone de Secours  Budget non voté   
  

4. Budget participatif : non  
  
Article 2 : De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au Directeur 

financier. 
 

************ 
 
6. SPGE - Contrat de Services de Protection Unique (CSPU) - Adhésion 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l'article L1122-30 ; 
 
Vu l'article 29 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics; 
 
Vu les différentes missions légales reprises dans le Code de l’eau en matière de protection, à savoir : 
 

 Article D.2, 18° CDE (Code de l’Eau) qui définit le contrat comme étant la « convention conclue entre un producteur et la 
Société publique de gestion de l'eau, au terme de laquelle cette dernière fait assurer, contre une rémunération, la protection 
des eaux potabilisables, telle que déterminée dans les programmes visés à l'article D.288, § 2, alinéa 2 » ; 

 
 Article D.176 bis CDE qui précise que la SPGE met en œuvre des mesures générales et particulières de protection et qui, par 
ailleurs, impose une obligation d’affectation d’un minimum de 50 % des recettes perçues par la S.P.G.E. pour la protection des 
eaux potabilisables des mesures de protection, selon les modalités précisées dans le contrat de gestion de la S.P.G.E. 

 
 Article 288 § 2 CDE qui prévoit les programmes de protection des eaux potabilisables qui déterminent la protection des 
eaux potabilisables. 

  
Vu que les différentes missions légales sont reprises dans le Code de l’eau en ce qui concerne le volet assainissement, 

à savoir : 
 

 Article D.2, 16° CDE qui définit le contrat comme étant la « convention entre un distributeur et la Société publique de gestion 
de l'eau, au terme de laquelle le distributeur loue les services de la Société pour réaliser, selon une planification déterminée, 
l'assainissement collectif et la gestion publique de l'assainissement autonome d'un volume d'eau correspondant au volume 
d'eau produit qu'il distribue en Région wallonne ». 
 
 Article D.255 CDE qui prévoit que « tout distributeur contribue au financement de l'assainissement des eaux usées 
proportionnellement au volume d'eau qu'il distribue en Région wallonne. Le volume d'eau distribué est calculé sur la base du 
volume facturé aux consommateurs. Pour ce faire, le distributeur : 
 
1°   soit conclu un contrat de service d'assainissement avec la S.P.G.E. ; 
 
2°   soit réalisée lui-même l'assainissement collectif des eaux usées ainsi que la gestion publique de l'assainissement autonome 
des eaux usées, correspondant au volume d'eau qu'il distribue sur le territoire de la Région wallonne ». 
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 Article R.270bis9 CDE qui prévoit l’indemnisation du Distributeur par la SPGE pour la perception du coût-vérité à 
l’assainissement. 
 

« Pour la perception du C.V.A., le distributeur est indemnisé par la Société publique de Gestion de l'Eau d'un montant 
forfaitaire de 2,50 euros par compteur en service. Ce montant est révisable au minimum tous les cinq ans par le Ministre ayant 
l'eau dans ses attributions, sur base de propositions formulées par Aquawal et la Société publique de Gestion de l'Eau. » 

 
Vu le contrat de service de protection de l’eau potabilisable et le contrat de service d’assainissement entre la Commune 

de Waimes et la SPGE approuvés et signés le 27 juin 2001 dont la durée est conclue pour 20 années ; 
 
Vu le contrat de service d’assainissement public entre la Commune de Waimes et la SPGE approuvé et signé le 27 juin 

2001 dont la durée est conclue pour 20 années ; 
 
Vu les avenants de prolongation des contrats précités approuvés par le Collège du 29 mars 2021 ; 
 
Considérant le nouveau contrat soumis par la SPGE dont le principe réside en un contrat unique pour la protection des 

captages et pour l’assainissement constitués des volet I – Service de protection de l’eau potabilisable applicable au Producteur, 
et volet II – Service d’assainissement applicable au Distributeur, composé de : 

 
 Un contrat-cadre établi pour une durée de 20 ans qui reprend les principes généraux des des volets I et II dont l’entrée en 
vigueur est prévue pour le 1er janvier 2024 ; 
 
 Des contrats d’application successifs pour une durée de 5 ans, qui reprendront notamment les objectifs fixés dans les 
contrats de gestion entre la SPGE et le Gouvernement wallon ; 
 

Considérant qu’au travers de ce contrat, les parties affirment leur volonté de protéger l’environnement et, plus 
spécifiquement, les ressources en eau ainsi que d’offrir aux citoyens une eau de qualité, en quantités suffisantes et à un prix 
abordable ; 

 
Considérant le nouveau contrat de gestion entre la SPGE et Gouvernement wallon pour la période 2023-2027 entré en 

vigueur ce 1er juillet 2023 fixant des objectifs et des engagements dont : 
 

 En matière de protection des eaux potabilisables : 
◦ Améliorer l’efficacité des actions en matière de protection de la ressource en eau ; 
◦ D’atteindre à l’horizon 2027, un taux de délimitation des zones de protection de la ressource de 100%, qui ne pourra être 
effective sans un engagement de toutes les parties concernées ; 
 
 En matière d’assainissement : 
◦ Le contrat de service activera les leviers financiers nécessaires à l’atteinte des objectifs ; 
◦ La gestion des flux de trésorerie instituée dans un avenant au précédent contrat d’assainissement sera pérennisée ; 
◦ La logique de coût-vérité s’appliquera en matière de recouvrement, par la prise en compte de l’impact ; 
◦ Il tiendra compte du coût réel des irrécouvrables ; 

  
Considérant que le volet I « Service de protection de l’eau potabilisable » du CSPU a pour objet de régir les relations 

entre la SPGE et le Producteur, de déterminer les droits et obligations de chacune des Parties ainsi que de préciser les 
fondements et modalités des flux financiers entre les Parties, dans le cadre établi par le Code de l’eau. Le contrat de base sur 
les missions de la SPGE en matière de protection reprises à l’article 176bis du Code de l’eau. 

  
Attendu que le processus de protection de l’eau potabilisable repris dans la partie I du contrat comprend : 

◦ Des mesures générales de protection des ressources en eau potabilisable, sous la responsabilité de la SPGE, visant 
également l’adaptation aux changements climatiques et la préservation de la biodiversité ; 
◦ Des mesures particulières de protection des prises d’eau potabilisable sous la responsabilité du producteur, reprises dans 
un programme quinquennal de protection physique et financier de la SPGE. Celles-ci concernent notamment : 
Les études de délimitation et actions de protection ; 
L’intervention en cas de pollution accidentelle ; 
Les principes d’acquisition immobilière ; 
◦ Des mesures de protection quantitative tel que le respect des principes du schéma régional des ressources en eau (SRRE), 
des solutions alternatives à la protection et financement de schémas directeurs locaux ; 

 



SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 21 DECEMBRE 2023 
 
  

Attendu que la partie II « Processus des missions sectorielles transversales » du CSPU vise également à renforcer les 
synergies et les expertises entre les acteurs de l’eau en Wallonie. Ainsi le CSPU prévoir la mise en place de plateformes 
sectorielles et des centres de services partages associant les acteurs du secteur de l’eau en Wallonie. Le recours au centre de 
service partagés peut-être volontaire mais est obligatoire lorsque le producteur n’a pas la capacité de remplir ses engagements 
repris dans le contrat d’application et ce, pour autant que cela rentre dans les missions du centre de services partagés ; 

 
Attendu qu’il est prévu dans la partie III, que le producteur paie à la SPGE une contribution au financement des mesures 

de protection de l’eau potabilisable d’un montant de 0,0744 € HTVA par mètre cube produit sur la base de la quantité produite 
par les prises d’eau potabilisable qu’il exploite au cours d’une année civile. Ce montant par mètre cube peut faire l’objet d’une 
modification lors de la conclusion d’un contrat d’application. La SPGE rémunère la réalisation des mesures particulières de 
protection par le producteur aux conditions précisées dans les contrats d’application ; 

 
Attendu que la SPGE, en tant que coordinateur du secteur de l’eau, institue des indicateurs de performance ou KPI en 

fonction des objectifs définis dans le contrat de gestion entre la SPGE et le Gouvernement wallon. Ces KPI sont spécifiés dans 
les contrats d’application pour mesurer l’exécution des obligations du producteur en vertu du CSPU. Un comité de suivi du 
contrat de services de protection unique peut être constitué à la demande de la SPGE ; celui-ci est composé de la SPGE, du 
producteur et d’un représentant du Département de l’Environnement et de l’Eau du SPW-ARNE ; 

  
Considérant que selon le volet II « Service assainissement » du CSPU, la SPGE assure l’assainissement d’un volume 

d’eau correspondant au volume d’eau distribué par le Distributeur en Région wallonne. Cet engagement comprend : 
◦ L’étude et la réalisation des ouvrages d’assainissement collectifs ; 
◦ L’étude et la réalisation des ouvrages d’égouttage ; 
◦ La gestion, l’exploitation et la maintenance des ouvrages d’assainissement collectifs. 

 
Attendu qu’en ce qui concerne la limitation du taux d’irrécouvrables, le contrat d’application prévoit un volume annuel 

de maximum 5% pour les créances irrécouvrables ; 
 
Attendu que concernant l’indemnisation du distributeur pour la perception du CVA, prévue par le contrat d’application 

sur base de l’article R.270bis9 du Code de l’eau, le contrat prévoit complémentairement à l’indemnité fixe, qui est majorée 
annuellement sur la base de l’indice santé, une partie variable, calculée suivant la performance du distributeur en matière de 
gestion de recouvrement des créances et basée sur le tableau suivant est accordée : 

 
  

Vu que le volet protection du contrat-cadre permet de rencontrer les impositions fixées par le Code de l’eau ainsi que 
les engagements et objectifs du plan industriel qui sont déclinés pour la période 2023 à 2027 dans le contrat de gestion en 
matière de protection des ressources ; 

 
Vu que le contrat d’application prévoit quant à lui de rencontrer les engagements du contrat de gestion pour la période 

2023 à 2027, à savoir notamment de : 
◦ Traiter l’ensemble des dossiers de zones de prévention pour atteindre l’objectif de 100 % des dossiers déposés à l’horizon 
2027 ; 
◦ Fixer, dans le cadre du contrat de service de protection unique de l’eau potabilisable, des objectifs par producteur afin 
d’augmenter la protection effective des prises d’eau potabilisable ; 
Vu que l’adhésion au présent contrat engage la Commune de Waimes à : 
◦ Déposer un programme quinquennal de protection physique et financier, selon le fichier fourni par la SPGE 
◦ Déposer officiellement 100% des dossiers d’étude des zones de prévention qu’elle exploite au 31/12/2027 au plus tard ; 

  
Considérant que l'article 29 de la loi du 17 juin 2016 sur les marchés publics stipule : 

 Sont soumis à une tutelle générale d’annulation à transmission obligatoire, les actes des autorités communales, provinciales, 
des intercommunales, des CPAS, des associations visées au chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics 
d’action sociale et des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus relatifs à l’attribution d’une mission 
de services par le pouvoir adjudicateur à un autre pouvoir adjudicateur ou à une association de pouvoirs adjudicateurs, sur la 
base d’un droit exclusif dont ceux-ci bénéficient en vertu de dispositions législatives, réglementaires ou administratives publiées 
d'un montant excédant 75 000 euros; 
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 Sont soumis à une tutelle générale d’annulation, les autres actes (que ceux repris ci-avant) des pouvoirs locaux susvisés 
relatifs aux marchés publics de services passés sur base d’un droit exclusif ainsi que les actes des autres pouvoirs locaux repris 
à l’article L 3111-1§ 1er du CDLD (Régies communales et provinciales autonomes, associations de projets qui relèvent de la 
compétence de la Région Wallonne, zones de police pluricommunales, …) relatifs aux droits exclusifs. 

 
Vu la transmission du dossier au Directeur financier en date du 08 décembre 2023 conformément à l'article L1124-40, 

§ 1er, 4° du CDLD ; 
 
Vu l'avis d'initiative favorable avec remarques remis par le Directeur financier en date du 14 décembre 2023 ; 
 
 
Après en avoir délibéré ;  
 
DÉCIDE, À L'UNANIMITÉ : 
 
Article 1er : de marquer son accord sur le Contrat-cadre du Contrat de Services de Protection Unique (CSPU) qui s’étend 

pour une durée de 20 ans à partir du 1er janvier 2024. 
 
Article 2 : de marquer son accord sur le contrat d’application du CSPU pour la période 2024-2028. 
 
Article 3 : de marquer son accord pour confier à la SPGE, si besoin est, le suivi, la réalisation des études de délimitation 

des dossiers zones de protection repris ci-avant, ainsi que la constitution de tous les éléments nécessaires au dépôt officiel des 
dossiers afin de rencontrer les objectifs fixés et conformément à l’article 17.2 du contrat-cadre. 

 
Article 4:  de soumettre à la tutelle générale d'annulation la présente décision.  

 
************ 

 
7. Sanctions administratives communales - Désignation d'un Fonctionnaire sanctionnateur 

 
Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ; 
 
Vu les arrêtés royaux du 21 décembre 2013 pris en exécution de la loi du 24 juin 2013, et plus particulièrement l'article 

1er, § § 2 et 4, fixant les conditions de qualification et d'indépendance du fonctionnaire chargé d'infliger l'amende 
administrative et la manière de percevoir les amendes en exécution de la loi relative aux sanctions administratives ; 

 
Vu la convention-type relative à la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales approuvée 

par le Conseil provincial en sa séance du 28 avril 2016 et conclue avec la commune de Waimes ; 
 
Vu la partie VIII du livre I du code de l'Environnement, intitulé "Recherche, constatation, poursuite, répression et 

mesures de réparation des infractions en matière d'environnement", et plus particulièrement son article D.157 ; 
 
Vu la convention-type relative aux infractions environnementales approuvée par le Conseil provincial en sa séance du 

27 mai 2010 et conclue avec la commune de Waimes ; 
 
Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale, et plus particulièrement son article 66 ; 
 
Vu la convention-type relative aux infractions de voirie communale approuvée par le Conseil provincial en sa séance 

du 28 mai 2014 et conclue avec la commune de Waimes ; 
 
Vu la résolution prise par le Conseil provincial de Liège en date du 06 novembre 2023, proposant la désignation de M. 

Adrien MINET en qualité de fonctionnaire sanctionnateur dans le cadre des sanctions administratives communales ; 
 
Vu l'avis favorable du Procureur du Roi en date du 15 septembre 2023, concernant cette désignation ; 
 
Considérant l'augmentation du nombre de dossiers traités par le service des sanctions administratives communales ; 
 
Considérant que M. Adrien MINET, engagé à titre temporaire à temps plein, titulaire d'un master en sciences politiques 

et affecté au service des sanctions administratives communales, réunit les conditions requises pour exercer la mission de 
Fonctionnaire sanctionnateur ; 
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Considérant le courriel en date du 22 novembre 2023 de Mme Chantal HENNAUX, employée d'administration de la 

province de Liège, signalant que le service est actuellement en effectif réduit et que cette désignation rapide permettra 
d'assurer un meilleur suivi dans les plus brefs délais ; 
 

Après en avoir délibéré ;  
 
ARRÊTE, à l'unanimité ; 
 
Article 1er : M. Adrien MINET est désigné en qualité de Fonctionnaire sanctionnateur pour les 3 matières SAC (loi SAC, 

environnement et voirie), relativement aux partenariats engagés précédemment et aux domaines y visés avec le Conseil 
provincial de Liège. 

 
Article 2 : La présente délibération sera notifiée au Conseil provincial de Liège, ainsi qu'à M. Adrien MINET pour 

disposition. 
 

************ 
 
8. Demande d'abrogation 2024 du règlement-taxe sur les agences bancaires pour l'année 2024 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article 1122-30 ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 24 octobre 2019 fixant le règlement taxe sur les agences bancaires - Exercices 

2020-2025 ; 
 
Vu la décision du Collège du 04 décembre 2023; 
 
Considérant qu'il ne reste qu'une seule agence bancaire et qu'il serait dommage qu'elle ferme ; 
 
Considérant le besoin des citoyens et des touristes de pouvoir retirer de l'argent liquide ; 
 
Considérant que le Collège en sa séance du 04 décembre 2023 a décidé de soumettre l'abrogation de la taxe au Conseil 

communal; 
 
 Vu la transmission du dossier au Directeur financier en date du 08 décembre 2023 conformément à l'article L1124-40, 
§ 1er, 4° du CDLD ; 
 
 Vu que le Directeur financier a indiqué, en date du 29 novembre 2023, ne pas souhaiter remettre un avis d'initiative ; 
 
 

Après en avoir délibéré, par 13 voix pour, 1 voix contre (Christophe Thunus), 0 abstention ;  
 
DECIDE: 
 
Article 1er: d'abroger le règlement-taxe sur les agences bancaires pour l'année 2024. 

 
************ 

 
9. iMio - Affiliation à la centrale d'achat "Cybersécurité" 

 
Vu le CDLD, notamment les articles L1222-7, paragraphe 1er, et L3122-2; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment les articles 2, 47 et 129 ; 
  
Vu les articles 3 et 4 des statuts de la société de l’intercommunale de mutualisation informatique et 

organisationnelle (ci-après iMio) ; 
  
Vu la décision du Gouvernement wallon du 16 décembre 2021 d’octroyer un subside de 2,5 millions d’euros à iMio aux 

fins : 
 D’audit de sécurité des réseaux et des sites des communes et des centres publics d’action sociale demandeurs ; 
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 D’acquisition d’équipements visant à protéger les services des communes et des Centres Publics d’Action Sociale des 
cyberattaques ; 

  
Considérant que la réglementation des marchés publics permet à un adjudicateur de s’ériger en centrale d’achat pour 

prester des services d’activités d’achat centralisées ; Qu’elle dispense les adjudicateurs qui recourent à une centrale d’achat 
d’organiser eux-mêmes une procédure de passation de marché public ; Que ce mécanisme permet également notamment des 
économies d’échelle et une professionnalisation des marchés publics découlant des accords-cadres passés par la centrale 
d’achat ; 

  
Considérant que IMIO est un pouvoir adjudicateur au sens de la loi du 17 juin 2016 et qu’il s’est érigé centrale d’achat 

par ses statuts ; Qu’elle propose de réaliser au profit de ses membres des activités d’achat centralisées, en fonction de l’objet 
et de l’ampleur de l’accord-cadre concerné ; 

  
Considérant que la présente décision a pour objet d’adhérer à la centrale d’achat, sans que cette adhésion n’engage à 

passer commande à la centrale d’achat une fois le marché attribué ; 
 

Après en avoir délibéré ;  
  
DECIDE, à l’unanimité : 
  
Article 1er: d’adhérer à la centrale d’achat d’iMio suivant les modalités de fonctionnement précisées sur 

https://www.imio.be/cda/cybersecurite ; 
  
Article 2: de charger le collège de l’exécution de la présente délibération ; 
  
Article 3: de transmettre la présente décision à l’Autorité de tutelle. 

 
************ 

 
10. Permis d'urbanisation - Décret du 6.2.2014 relatif à la voirie communale - SRL SCHEEN IMMO - Parcelle située à Waimes, 

rue Saint Remacle, cadastrée "Waimes, 1°division, section G, n°263r" - Création de voirie communale - Décision 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30; 
 
Vu le Code du Développement Territorial ; 
 
Vu le Décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale et ses modifications ultérieures, notamment son article 

8 précisant que « Toute personne physique ou morale justifiant d'un intérêt, le Conseil communal, le Gouvernement, le 
Fonctionnaire délégué au sens du Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Energie 
ou, conjointement, le Fonctionnaire technique au sens du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement et le 
Fonctionnaire délégué peuvent soumettre, par envoi au Collège communal, une demande de création, de modification ou de 
suppression d'une voirie communale » ; 

  
Vu la demande de permis introduite le 07 mars 2023, modifiée le 28 août 2023 par la SRL SCHEEN IMMO dont les 

bureaux sont situés à 4960 MALMEDY, Avenue Monbijou, 14, pour l'urbanisation d'une parcelle sise à WAIMES, rue Saint 
Remacle, cadastrée "Waimes, 1°division, section G, n°263r" présentant les caractéristiques suivantes : création de 9 lots de 
882,7m2 à 1379,9m2 destinés à la construction de maisons unifamiliales à caractère résidentiel permanent, 1 lot de 45m2 pour 
une cabine électrique +1 lot de 143.3m2, 1 bassin d'infiltration, une demande de dérogation au régime d'assainissement 
collectif pour les lots 1 et 9, et intégrant une demande en vue de la création d'une nouvelle voirie communale de desserte selon 
le décret du 06.2.2014 précité (avec trottoir, accotements, zones de servitudes pour canalisations et impétrants, zone de 
rebroussement, zones de stationnements, le tracé pour un éventuel cheminement pour piétons, l'aménagement du carrefour 
entre la rue St Remacle et la nouvelle voirie, ainsi que les équipements requis); 

  
Vu le dossier dressé selon le décret du 6.2.2014 précité, introduit en concomitance avec la demande de permis 

d'urbanisation précité, comprenant la demande et sa motivation, le schéma général du réseau des voiries dans lequel s'inscrit 
la demande, le plan terrier voirie et égouttage, le plan des profils en long et en travers de la voirie, ainsi que le plan de 
délimitation; 

 
Considérant que ce projet implique la cession d'une emprise de 1277.3m2 tirée de la parcelle cadastrée « Waimes, 

1°division, section G, n°263r » précitée, à intégrer au domaine public communal selon le plan de délimitation dressé le 7.3.23 
et modifié les 18.4.23 et 22.8.2023 par Mme LECOQ, géomètre, - SRL INGEO Group ; 
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Considérant que l'enquête publique s'est déroulée du 22 septembre 2023 et le 23 octobre 2023; 
 
Considérant que 27 lettres de remarques/réclamations individuelles ont été introduites durant l'enquête et une lettre 

est parvenue après la clôture de celle-ci ; 
 
Considérant que les remarques et réclamations portent essentiellement sur : 

- l'urbanisation d'un espace naturel, riche en biodiversité, agricole ; 
- la nécessité de revoir le projet en préservant les ressources et la qualité de vie de cette rue ; 
- les conditions d'accès et de gestion des eaux usées et de ruissellement – positionnement des drains ; 
- la préservation des haies et des sources du rû de Steinbach ; 
- le respect des distances par rapport aux propriétés voisines. 

 
Considérant qu'une réunion de concertation s'est tenue selon les prescriptions de l'article 25 du décret précité, le 30 

octobre 2023, qu'un rapport a été établi; 
 
Considérant que les avis suivants ont été émis : 

- avis émis le 5.4.2023 par la soc. Proximus sur l'infrastructure existante et à prévoir; 
- avis favorable conditionnel 202301-v2 émis le 18.9.2023 par le service communal des Eaux; 
- avis émis le 19.9.2023 par la société ORES ainsi que la copie de l'offre transmise au demandeur le 23.2.2023; 
- avis favorable conditionnel n°BZP/4018 émis le 22.9.2023 par le Bureau zonal de Prévention; 
- avis favorable émis le 25.9.2023 par le SPW Agriculture Ressources naturelles et Environnement - Direction du développement 
rural; 
- avis favorable n°80.0.04.021 émis le 3.10.2023 par l'AIDE; 
- avis défavorable n°2023/5107 émis le 5.10.2023 par la Cellule GISER; 
- avis favorable conditionnel CD990.3-n°20230913/114 émis le 16.10.2023 émis le 16.10.2023 par le SPW-Département Nature 
et Forêts; 
- avis favorable n°230543vc-230970vc émis le 26.10.2023 par M. le Commissaire-Voyer; 

 
Considérant que l'AWAP n'a pas rendu d'avis dans les délais prescrits; 
 
Considérant que l’avis rendu par la Cellule GISER est libellé comme suit : 
AVIS DEFAVORABLE. « Motivation : Suite à l’avis défavorable de la Cellule GISER en date du 08/06/2023, des plans 

modificatifs datés du 22/08/2023 nous ont été transmis. Hormis un adoucissement insuffisant de l’angle du fossé présent à 
l’arrière des habitations (lot 6), aucune des modifications proposées dans l’avis n’ont été réalisées. Les modifications concernant 
la gestion du risque d’inondation par ruissellement sont donc insuffisantes au regard de la situation de la parcelle. Au vu de ces 
éléments, la Cellule GISER maintient un avis défavorable ». 

 
Considérant les correspondances entre l’auteur de projet et la Cellule GISER et notamment le courriel du 17 novembre 

2023 de Mme DEMANET de la Cellule GISER, précisant : « suite à la transmission de vos documents accompagnant le mail ci-
dessous, voici mes remarques : 
-Dans l’étude hydrologique fournie, le dimensionnement de la noue d’infiltration est bien réalisé en fonction de la surface de 
la voirie et ne tient nullement compte de l’axe de ruissellement (voir calcul P.26 de l’étude). Le fossé destiné à récolter les eaux 
à l’arrière des habitations ne peut donc pas s’y déverser en l’état. 
-le fossé à l’arrière des habitations comporte toujours un angle qui nécessite d’être adoucit. L’étude hydrologique propose la 
mise en place de redents dans le fossé. Cette mise en place permettrait de réaliser l’infiltration à cet endroit et solutionnerait 
le problème de la connexion avec le bassin d’infiltration des eaux de voirie. En effet, une surverse de sécurité du fossé pourrait 
être mise en place vers le bassin pour peu que la majeure partie des eaux puissent être gérée par le fossé lui-même. Il semble 
néanmoins nécessaire de spécifier la gestion et l’entretien du fossé et des redents dans le rapport urbanistique, comme c’est 
déjà le cas pour le bassin d’infiltration (p 11 du rapport, 3.2.2 et p 18, 3.8.2). 
-Pour la gestion des eaux pluviales à la parcelle, il y a lieu de spécifier que dans le cas ou l’infiltration serait impossible sur l’une 
parcelle, un volume tampon répondant aux prescriptions du GTI doit être mis en place avant rejet dans le réseau au débit 
prescrit par le gestionnaire de ce dernier (p 11, 3.2.2). 
-Le niveau des habitations 20 cm au-dessus du terrain extérieur est également à spécifier, le rapport stipulant actuellement « le 
niveau du rez-de-chaussée et/ou du rez-de-jardin doit être situé au plus près du terrain naturel (au maximum à + 50 cm du 
terrain naturel) » (p 12, 3.5). » ; 

 
Considérant que le demandeur par son courriel du 20.11.2023 estime que « ces conditions peuvent selon moi être 

reprises en conditions de permis car elles sont marginales » ; 
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Considérant les remarques formulées dans les réclamations et lors de la réunion de concertation par les intervenants 
au niveau de la nature du sol et du sous-sol à cet endroit et des craintes en matière d’infiltration; 

 
Considérant qu’à l’occasion de cette réunion les participants ont relevé la nécessité de faire valider les résultats des 

sondages entrepris par la société INGEO, par de nouveaux tests réalisés lors ou à la suite d’une période pluvieuse et par une 
société indépendante; 

 
Considérant qu’en cette matière il convient toutefois de définir des solutions précises, non équivoques, basées sur des 

certitudes et non susceptibles de modifications ou « rattrapages » ultérieurs ; qu’en conséquence le projet devrait être amendé 
et complété selon les souhaits de la Cellule GISER et basé sur des tests d’infiltration réalisés en période pluvieuse ;   

 
Considérant les interrogations soulevées quant au respect des conditions d’accès définies par l’Arrêté du 7.7.1994 

fixant les normes de base en matière de prévention contre l’incendie et l’explosion, auxquelles les bâtiments nouveaux doivent 
satisfaire ainsi qu’au règlement zonal en matière de sécurité incendie qui prévoient notamment que les chemins d’accès sont 
déterminés en accord avec les services d’incendie, notamment : « les véhicules disposeront d’une voirie d’accès et d’une aire 
de stationnement : 
-   soit sur la chaussée carrossable de la voie publique ; 
-  soit sur une voie d’accès spéciale à partir de la chaussée carrossable de la voie publique et qui présente les caractéristiques 
suivantes : largeur libre minimale de 4m (8m si impasse), rayon de braquage minimal : 11m. (courbe intérieure) et 15m. (courbe 
extérieure), hauteur libre minimale : 4m, pente maximale 6%, capacité portante suffisante pour des véhicules dont la charge 
par essieu est de 13T maximum puisse y circuler et y stationner sans s’enliser, même s’ils déforment le terrain. ; 

  
Considérant que le présent projet intègre la création d’une route carrossable publique (qui sera donc intégrée au 

domaine public communal), qu’il convient toutefois d’obtenir quelques précisions et garanties auprès du service de Prévention 
sur l’interprétation de ces directives ;            

 
Considérant le nécessaire renforcement du maillage routier souhaité par le SPW- Département de l’Aménagement du 

territoire et de l’Urbanisme ; 
 
Considérant que le fait de prévoir au projet d’urbanisation et à l’extrémité de la voirie intérieure d’accès, une simple 

liaison piétonne ne débouchant actuellement que sur une prairie privée et clôturée, sans garantie à terme de sa poursuite au 
travers de cette propriété privée afin d’aboutir à un sentier existant, ne rencontre pas objectivement à l’heure actuelle, le 
principe de renforcement du maillage entre voiries et chemins ; 

 
Considérant toutefois qu’un permis d’urbanisation a déjà été octroyé pour la parcelle en cause, en date du 29.7.1967 

(réf. : 10-350-3/9), que ce permis est périmé, qu’il admettait le principe de la création d’une voirie intérieure de desserte aux 
divers lots; qu’aucune autre interaction avec des sentiers et chemins n’était prévue à l’époque ; 

 
Considérant les différences de niveaux entre la nouvelle voirie et la propriété riveraine de M. et Mme MARECHAL ; 
 
Considérant que des mesures précises de protection de cette propriété doivent être définies : stabilisation du terrain 

voisin, protection de la haie existante, … 
 
Considérant la nécessité de préciser les mesures de protection des piétons circulant le long de la rue St Remacle, et 

ce, en fonction notamment de l’interruption du trottoir ; 
 
Considérant que le tracé, la délimitation de la voirie et l'équipement de celle-ci sont directement liés à la densité de 

logements, aux dimensions des lots et des immeubles, aux impositions de réinfiltration des eaux;  
 
Considérant que les données du projet présenté ne permettent pas actuellement et en toute bonne connaissance de 

cause, de répondre à l'ensemble des réclamations émises dans le cadre de l'enquête publique et de la réunion de concertation, 
ainsi qu’à la Cellule GISER, que le projet doit être précisé et complété au vu des éléments qui précèdent, ceux-ci pouvant 
impacter de manière significative la voirie ; 

  
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention :  
  
Article 1 : dans l'état actuel du dossier et en raison des éléments repris ci-dessus, de refuser la création d’une voirie 

communale suivant la demande introduite le 7.3.2023 par la SRL SCHEEN IMMO dont les bureaux sont situés à 4960 MALMEDY, 
Avenue Monbijou, 14, en concomitance avec la demande d'urbanisation d'une parcelle sise à WAIMES, rue Saint Remacle, 
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cadastrée "Waimes, 1°division, section G, n°263r" et selon le plan de délimitation dressé le 7.3.23 et modifié les 18.4.23 et 
22.8.2023 par Mme LECOQ, géomètre, - SRL INGEO Group et les modalités de réalisation définies dans le projet joint à la 
demande. 

 
Article 2 : La présente décision sera publiée par voie d'avis suivant l'article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale 

et de la Décentralisation et communiquée au demandeur, aux propriétaires riverains et au Gouvernement ou à son délégué. 
 
Article 3 : En vertu de l'article 18 du décret précité, le demandeur ou tout tiers justifiant d'un intérêt peut introduire 

un recours contre cet arrêté auprès du Gouvernement. A peine de déchéance, le recours est envoyé au Gouvernement dans 
les quinze jours à compter du jour qui suit le premier des évènements suivants : 
- la réception de la décision ou l'expiration des délais pour le demandeur et l'autorité ayant soumis la demande ; 
- l'affichage pour les tiers intéressés ; 
- la publication à l'atlas conformément à l'art. 53, pour le demandeur, l'autorité ayant soumis la demande ou les tiers intéressés. 

 
************ 

 
11. Patrimoine - Acquisition d'emprises de terrain appartenant au CPAS de Waimes et de l'ancienne cabine électrique sise 

rue du Quarreux à Robertville appartenant à l'intercommunale ORES Assets 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l'article L1122-30 ; 
  
Vu la circulaire du Ministre Paul FURLAN du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux ; 
  
Vu le plan cadastral ; 
  
Vu le plan de démolition de l'ancienne cabine électrique en brique, dessiné le 09 novembre 2015 par M. Laurent 

SAUVAGE, architecte à Raeren ; 
  
Vu le plan de mesurage levé le 1er décembre 2022 et dressé le 16 décembre 2022 par l'ingénieur-géomètre M. Jean-

Luc BLAISE de La Gleize ; 
  
Considérant qu'en vue de préserver l'ancienne cabine électrique sise rue du Quarreux à Robertville, sur la parcelle 

cadastrée ‘'Waimes, 2°Division, Section C, n°465 B'' appartenant au CPAS de Waimes, l'intercommunale ORES Assets SCRL 
propose de la céder à la Commune ; 

  
Considérant le courrier de l'intercommunale ORES Assets du 12 mai 2020 marquant son accord pour céder à la 

Commune le bâtiment de l'ancienne cabine dont question ci-dessus, pour l'euro symbolique, dans l'état bien connu par 
l'acquéreur ; 

                
Considérant la décision du Comité de Concertation Commune-CPAS réuni en séance du 26 septembre 2022 de céder 

à la Commune, la cabine électrique ainsi que de son assiette, pour l'euro symbolique ; 
  
Considérant la délibération du Conseil de l'Action Sociale du 22 novembre 2023 décidant, entre autre : 

- d'accepter la renonciation purement abdictive par ORES à tous droits qu'elle détient sur l'ancienne cabine électrique érigée 
sur la parcelle cadastrée ''Waimes, 2ème Division, Section C, n°465'', d'une superficie de 3.871 m² appartenant au CPAS; 
- de vendre à la Commune de Waimes, pour l'euro symbolique, l'ancienne cabine électrique précitée et son assiette de terrain 
d'une superficie de 39 m² à distraire de la parcelle précitée (précadastration section C n°465C) ainsi qu'une parcelle d'une 
superficie de 212 m² à distraire de la même parcelle (précadastration section C n°465D) ; 

  
Considérant l'avis du 29 novembre 2023 de la Province de Liège, Direction générale des Infrastructures et du 

Développement Durable, réf. 230310 vc, signalant que: 
- le principe de l'opération envisagée ainsi que le plan dressé le 16 février 2023 par M. Jean-Luc BLAISE ne donne pas lieu à 
remarques ; 
- s'agissant d'une modification du domaine public sans ''modification de la voirie communale'' telle que définie à l'article 2 n°3 
du Décret du 06 février 2014, celle-ci n'est pas subordonnée au respect de l'ensemble de la procédure et des formalités visées 
aux articles 7 à 31 du Décret relatif à la voirie communale ; 

  
Considérant le projet d'acte transmis le 18 octobre 2023 par Mme Martine PIRET, Commissaire au Comité d'Acquisition 

d'Immeubles de Liège ; 
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Considérant le procès-verbal d'enquête de commodo et incommodo duquel il résulte qu'aucune opposition n'a été 
soulevée contre ce projet ; 

  
Considérant que cette opération est réalisée pour cause d'utilité publique, en vue de réaliser un projet didactique sur 

le fonctionnement du système électrique de la cabine et de régulariser le tracé de la rue du Quarreux à Robertville ; 
  
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 4 décembre 2023, conformément à l'article 

L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD ;  
  
Vu que le Directeur financier n'a pas souhaité remettre un avis d'initiative ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 

 
 Vu la transmission du dossier au Directeur financier en date du 07 décembre 2023 conformément à l'article L1124-40, 
§ 1er, 4° du CDLD ; 
 
 Vu que le Directeur financier a indiqué, en date du 05 décembre 2023, ne pas souhaiter remettre un avis d'initiative ; 
 

Après en avoir délibéré ; 
 

DECIDE à l'unanimité ;  
 
Article 1 : d'acquérir, pour l'euro symbolique, l'ancienne cabine électrique appartenant à ORES Assets située rue du 

Quarreux à Robertville sur la parcelle cadastrée ‘'Waimes, 2°Division, Section C, n°465 B'', ainsi qu'une emprise de 39 m² à 
extraire de la dite parcelle appartenant au CPAS de Waimes, telle que reprise sous lot S1 de teinte bleue, au plan de mesurage 
dressé le 16 décembre 2022 par l'ingénieur – géomètre M. Jean-Luc BLAISE de La Gleize. 

  
Article 2 : La présente opération est réalisée pour cause d'utilité publique et plus spécialement en vue de la réalisation 

d'un projet didactique avec historique et explications sur le fonctionnement du système électrique dans la cabine ainsi que 
l'aménagement d'une petite placette avec banc et poubelle. 

  
Article 3 : d'acquérir une emprise d'une superficie de 212 m² telle que figurée sous lot S2 de teinte orange au plan 

précité et de l'extraire de la parcelle cadastrée ‘'Waimes, 2° Division, Section C, n°465 B'' afin de l'intégrer au domaine public 
de la Commune de Waimes. 

  
Article 4 : La présente acquisition est financée par le crédit prévu à l'article 421/711-60 du budget communal 2023. 
  
Article 5 : d'autoriser la Direction du Comité d'Acquisition d'Immeubles de Liège à passer l'acte authentique. 
  

************ 
 
12. Arrêté(s) de police 

 
Vu les articles 133, 134 et 135 de la Nouvelle Loi communale et le Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, tel que modifié ;  
 
Vu, entres autres, les règlementations en vigueur rendant obligatoire la transmission de documents au Conseil 

communal ;  
 
Après en avoir délibéré ; 
 
PREND CONNAISSANCE des arrêtés de police pris par M. le Bourgmestre:  

 
************ 

 
13. Communications et correspondances 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, tel que modifié ; 
 
Vu, entres autres, les règlementations en vigueur rendant obligatoire la transmission de documents au Conseil 

communal ; 
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Après en avoir délibéré ;  
  
PREND CONNAISSANCE des communications suivantes, transmises par le Collège communal : 

·SPW Département des Finances locales - approbation des comptes annuels pour l'exercice 2022; 
·SPW Département des Finances locales - prorogation du délai pour les modifications budgétaires n° 2 pour l'exercice 2023 ; 
·SPW Département des Finances locales - accusé de réception du dossier pour le précompte immobilier pour l'exercice 2024 ; 
·SPW Département des Finances locales - accusé de réception du dossier pour l'impôt des personnes physiques pour l'exercice 
2024 ; 
·SPW Département des Finances locales - accusé de réception du dossier pour le règlement-taxe sur la collecte et le traitement 
des déchets ménagers et assimilés dans le cadre du service ordinaire de collecte - Exercice 2024 ; 
·SPW Département des Finances locales - accusé de réception du dossier pour la redevance relative à l'accueil extrascolaire 
dans les écoles communales applicable dès son entrée en vigueur et jusqu'au 31 décembre 25. 

 
************ 

 
La séance est levée à 21 heures 00’. 
 

Par le Conseil, 
 

Le Directeur général 
 
 
 
 
 
Raphaël GREGOIRE 

Le Président 
 
 
 
 
 
Daniel STOFFELS 

 
 


